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Mise à jour des barèmes, taux et montants 2022

▪ Saisies et cessions : Mise à jour du barème des saisies et cessions des rémunérations au 01/01/2022.

Source : Décret n° 2021-1607 du 8/12/2021 (JO 10/12/2021)

▪ SMIC et Minimum Garanti : Mise à jour du SMIC horaire au 01/01/2022 :

- 10.57 € en métropole, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-

Miquelon,

- 7.98 € à Mayotte. Le minimum garanti est fixé à 3.76 € au 01/01/2022.

Source : Décret n°2021-1741 du 22/12/2021 portant relèvement du salaire minimum de croissance - (JO du 23/12/2021)

▪ Plafond de sécurité sociale : Les valeurs du plafond SS restent inchangées pour 2022.

Source : Arrêté du 15/12/2021 (JO 18/12/2021).

▪ BTP : Mise à jour de la valeur du plafond annuel d'abattement 'Intempéries' (MtPart.PLAFABATINTEMP) au 01/04/21 (étendu par arrêté du
07/12/21, JO le 18/12/21).

▪ Taux CRPN : Mise à jour des taux CRPN au 01/01/22 (source doc caisse).

▪ Cotisations intempéries : Mise à jour de la valeur du plafond annuel d'abattement 'Intempéries' (MtPart.PLAFABATINTEMP à
82000€) au 01/04/21 (étendu par arrêté du 07/12/21, JO le 18/12/21).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044464684/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044546647
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▪ Forfaits jours : Mise à jour du montant particulier REPOSTHEORIQUE correspondant au nombre de jours théorique de repos sur un forfait
jours à temps complet pour 2022 et selon l'hypothèse d'une convention fixant 218 jours de travail (365 jours calendaires - 105 samedis et
dimanches - 25 jours ouvrés de congés payés - 7 jours fériés coïncidant avec un jour ouvré - 218 jours de travail = 10 jours de repos).

▪ Caisse d'assurance vieillesse des experts-comptables et des commissaires aux comptes (CAVEC) : Mise à jour des montants particuliers
liés à la CAVEC au 01/01/2022 (source doc organisme).

▪ Presse : Mise à jour des assiettes forfaitaires SS pour 100 journaux (Presse quotidienne & Presse de rue) au 01/01/2022 (valeurs inchangées).

▪ Titres-restaurant : Mise à jour de la limite d'exonération de la contribution patronale au financement des titres-restaurant au 1/01/2022 (5.69
€).

▪ Stagiaire formation professionnelle : Mise à jour de l'assiette forfaitaire horaire stagiaire formation professionnelle au 01/01/2022 (valeur
inchangée 1.74 €).

▪ Sportifs : Mise à jour des assiettes forfaitaires des sportifs au 01/01/2022.

▪ Mobilité professionnelle : Mise à jour de l'allocation journalière de mobilité professionnelle au 01/01/2022.

▪ Animateurs et directeurs : Mise à jour des assiettes forfaitaires des animateurs et directeurs au 01/01/2022.

▪ Avantages en nature : Mise à jour des valeurs AeN repas hors HCR, AeN logement et frais professionnels pour 2022.

Mise à jour des barèmes, taux et montants 2022 (suite)
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▪ Mise à jour des montants des aides au poste pour les entreprises adaptées hors expérimentation : Un arrêté du 28/12/2021 (lien) met à
jour à compter du 1/10/2021 les montants des aides financières susceptibles d'être attribués aux entreprises adaptées hors expérimentation.
Cette mise à jour fait suite au relèvement du SMIC à cette date.

Côté logiciel : une évolution est en cours, nous vous tiendrons informés.

Mise à jour des barèmes, taux et montants 2022 (suite)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614421
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▪ Mise à jour du Taux AT plafonné dans la valeur "T" de la réduction générale des cotisations au 01/01/2022 : 0.59 % (contre 0.70 % en
2021).

Le paramètre T pris en compte dans la formule de calcul est donc modifié. Ainsi, pour les périodes d'emploi accomplies à compter du 1/01/2022, T
est égal à :

- 0.3195 (contre 0,3206 en 2021) pour les employeurs soumis au FNAL 0.10 % (employeurs de moins de 50 salariés, employeurs exerçant des
activités mentionnées au 1° à 4° de l'article L722-1 du CRPM et coopératives agricoles) ;

- 0.3235 (contre 0,3246 en 2021) pour les employeurs soumis au FNAL 0.50 % (autres employeurs).

Source : Décret n° 2021-1936 du 30/12/2021 relatif à la réduction générale des cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs (JO
31/12/2021)

▪ Réduction générale des cotisations patronales : Ajustement du coefficient maximal à compter de 2022

Le décret n°2021-1936 du 30/12/2021 (lien) fixe les nouvelles valeurs maximales du taux de la réduction générale des cotisations et
contributions pour 2022, compte tenu de la part mutualisée du taux de la cotisation d'accidents du travail et maladies professionnelles qui
résulte des équilibres présentés dans le cadre de la LFSS pour 2022 (loi n°2021-1754 du 23/12/2021).

Il fixe ces valeurs pour le régime général mais également pour deux des régimes spéciaux dont les salariés sont éligibles à la réduction générale
des cotisations et contributions patronales, à savoir :

➢ Le régime des mines et,

➢ Le régime des clercs et employés de notaires.

Par ailleurs, il supprime les dispositions relatives au plafonnement des mesures d'exonération et d'aide au paiement des cotisations sociales mises
en place dans le cadre de l'épidémie de Covid-19, compte tenu des évolutions de l'encadrement européen des aides d'État qui est d'application
directe.

Côté logiciel : les éléments déterminant le coefficient de la réduction générale ont été mis à jour.

Réduction générale des cotisations patronales

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044793095
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▪ Mise à jour des valeurs maximales du taux de la réduction générale pour le régime spécial CRPCEN, hors part chômage, au 1/01/2022.

Source : Décret n° 2021-1936 du 30/12/2021 relatif à la réduction générale des cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs
(JO 31/12/2021)

Réduction générale des cotisations patronales (suite)
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Publication de la Loi de finances pour 2022

La Loi n°2021-1900 du 30/12/2021 de finances pour 2022 a été publiée au JO du 31/12/2021. Elle prévoit notamment :

➢ Une exonération sociale et fiscale des pourboires volontaires remis par les clients en 2022 et 2023 aux salariés en contact avec la clientèle, sous
conditions,

➢ L'extension de l'exonération JEI pour les entreprises créées depuis moins de 11 ans,

➢ La prolongation de certains dispositifs zonés,

➢ La pérennisation de certaines mesures d'urgence liées à l'activité partielle,

➢ Des dispositions concernant le financement de la formation professionnelle.

Côté logiciel : une analyse est en cours. Toutefois, des décrets d'application sont encore attendus pour préciser certaines mesures. Nous vous tiendrons
informés. Nous vous remercions pour votre compréhension.

Source : Loi n°2021-1900 du 30/12/2021 de finances pour 2022 (JO du 31/12/2021) https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044637640

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044637640
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Généralisation du Signalement d’Amorçage des 

Données Variables (SADV) 

DSN - Signalement d'Amorçage des Données Variables (SADV) : Le Signalement d'amorçage des données variables (SADV) a été intégré à la
version P20V01 de la norme DSN.

Il permet l'amorçage en paie des données variables pour un salarié afin de pouvoir, en amont de la DSN mensuelle :

- récupérer le taux personnalisé de Prélèvement à la Source (PAS) dès l'embauche du salarié ;

- initialiser le processus d'affiliation ou modifier les paramètres pour les contrats des organismes complémentaires (OC) ;

- obtenir en anticipation le Bilan d'Identification du Salarié (BIS);

- récupérer le numéro de contrat de travail précédemment déclaré lorsque le déclarant n'a pas accès à cette information. Cela permet d'assurer
un chainage correct lors d'une mutation, d'un changement de tiers déclarant ou d'un changement de logiciel déclaratif.

Ce signalement n'est pas obligatoire. Il a pour vocation la transmission d'informations pouvant avoir un impact sur la couverture des droits des
salariés ainsi que sur le calcul du prélèvement à la source (PAS).

Il ne se substitue donc pas aux formalités en vigueur auprès des organismes et administrations concernés.

Côté logiciel : les évolutions sont en cours.

> Voir la fiche « DSN - Signalement d'Amorçage des Données Variables (SADV) » > mot-clé « sadv » dans l’aide en ligne.
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Evolution de la présentation du bulletin de paie : 

Affichage de nouveaux cumuls fiscaux

L'arrêté relatif à l'évolution de la présentation du bulletin du paie, lequel était seulement attendu courant 2022, vient d'être publié au JO du

30/12/2021 (arrêté du 23/12/2021).

Cet arrêté ne concerne que les seules rubriques de nature fiscale, à savoir celles relatives à l'exonération des heures

complémentaires/supplémentaires et au prélèvement à la source. Un autre texte paraîtra courant 2022 pour préciser les évolutions sur les

rubriques de nature sociale.

Côté logiciel : la méthode 318, qui vous avait été proposée afin de vous permettre de présenter à chaque salarié de nouveaux cumuls fiscaux,

est désormais activée avec la valeur "A" par défaut.

Ainsi, à partir du 01/01/2022 (dès décembre 2021 pour les bulletins en décalage de paie), les rubriques suivantes sont affichées sur le bulletin

remis au salarié :

- Exonération sur HC/HS : cumul net fiscal annuel,

- Impôt sur le revenu : cumul PAS annuel.

Attention, les valeurs "C", "E" et "P", désormais non conformes à l'arrêté du 23/12/2021, sont déconseillées.

NB : la DSS nous a informé d'une erreur sur la version publiée au JO. La ligne "Allègement de cotisations employeur" est supprimée à tort en bas

du modèle. Une correction est attendue sur ce point.

> Voir les fiches :

« Présentation du bulletin de paie » > mot-clé « bulletin » dans l’aide en ligne ;

« Guide des méthodes Silae » > mot-clé « méthode » dans l’aide en ligne ;

« Exonération HS & HC - Présentation de l'exonération et nouvelles modalités 2021 » > mot-clé « heures » dans l’aide en ligne ;

« Les taux de prélèvement à la source » > mot-clé « prélèvement » dans l’aide en ligne.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044615964

